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République Française 
DEPARTEMENT DE L’YONNE 
 
 

ARRETE MUNICIPAL N° 2025_056 
REGLEMENT DES CIMETIERES DE MONETEAU ET SOUGERES SUR SINOTTE, COMMUNE ASSOCIEE 

 

Le maire de la commune de Monéteau, 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2212-2, L.2213-7 

et suivants, L.2223-1 et suivants, R.2213-1-1 et suivants, et R.2223-1 et suivants ; 

Vu le code civil, et notamment ses articles 78 et suivants ; 

Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment ses article L.511-1 et suivants, 

et R.511-1 et suivants ; 

Vu le code pénal, et notamment ses articles 225-17, 225-18-1 et R.610-5 ; 

Considérant que le maire assure la police des funérailles et des cimetières ; 

Considérant qu’il est nécessaire de prescrire toutes mesures permettant d’assurer le respect 

de l’ordre public et de la décence dans les cimetières communaux, ainsi que celui dû aux 

défunts ; 

Arrête : 

RÈGLEMENT DES CIMETIÈRES DE MONÉTEAU ET SOUGÈRES SUR SINOTTE 

 

 

TITRE I – POLICE 

 

Chapitre 1 - ORGANISATION DES CIMETIÈRES 

 

Article 1 : Destination 

Les cimetières communaux de Monéteau et Sougères sur Sinotte sont affectés en particulier à la 

sépulture :  

 

1) Des personnes décédées sur le territoire de la commune, quel que soit leur domicile. 

2) Des personnes domiciliées à Monéteau et Sougères sur Sinotte, alors même qu’elles seraient 

décédées dans une autre commune. 

3) Des personnes non domiciliées dans la commune, mais qui ont droit à une sépulture de 

famille. 

4) Aux français établis hors de France n’ayant pas une sépulture de famille dans la commune et 

qui sont inscrits sur la liste électorale de celle-ci.  

 

Article 2 : Affectation des terrains des cimetières (voir plans)  

 

Article 3 : Choix des emplacements 



Les personnes ou les familles des personnes décédées ayant qualité pour obtenir une concession à 

Monéteau et Sougères sur Sinotte pourront choisir un emplacement en carré trentenaire ou 

cinquantenaire, ou en service ordinaire (5 ans). 

 

Article 4 : Horaires d’ouverture au public des cimetières  

Horaires d’hiver : 7 h30 à 18 h  horaires d’été : 7 h 30 à 21 h  

 

Article 5 : Horaires des inhumations, exhumations et regroupements 

Les inhumations auront lieu de : 8h30 à 12h et de 14h00 à 17h30. 

Le samedi de 9h à 11h30. 

 

Les exhumations (sauf celles ordonnées par l’autorité de justice et celles effectuées lors de reprises 

de concessions) ainsi que les opérations de regroupement de corps auront lieu du lundi au vendredi 

en matinée et devront être terminées au plus tard à 9h.  

 

Article 6 : Mesures d’ordre général  

L’entrée des cimetières est interdite :  

- aux personnes en état d’ivresse, 

- aux marchands ambulants, 

- aux enfants de moins de 14 ans non accompagnés, 

- aux animaux même tenus en laisse, à l’exception de ceux accompagnant les personnes 

titulaires de la carte d’invalidité prévue par l’article 174 du Code de la famille et de l’aide 

sociale,  

- aux bicyclettes même tenues à la main 

- aux véhicules à moteur, autres que ceux destinés au transport des personnes décédées, ceux 

des services municipaux, des sociétés de pompes funèbres, des fleuristes et ceux des 

marbriers. 

 

Par ailleurs, il est notamment interdit :  

- De se livrer à l’intérieur des cimetières et dans les voies donnant accès au cimetière à des 

manifestations bruyantes telles que cries, chant, musique, etc……. À l’exception des chants 

liturgiques et des musiques militaires,  

- De fouler les terrains servant de sépulture et de marcher sur les monuments,  

- D’escalader les murs et grilles des tombeaux ainsi que les murs et clôtures des cimetières, 

- De détériorer ou d’endommager les pelouses et plantations,  

- D’enlever, déplacer ou toucher les objets déposés sur les tombes,  

- De sortir de l’enceinte des cimetières le matériel mis à la disposition du public,  

- De modifier le fonctionnement du matériel mis à disposition du public, 

- De dégrader les tombeaux ou objets consacrés à la sépulture ou à l’ornementation des 

tombes, 

- De jeter des détritus en dehors des caisses destinées à les recevoir,  

- De récupérer dans les caisses à déchets, les fleurs ou objets qui ont été abandonnés  

- De sortir des cimetières des objets provenant d’une sépulture sans avoir obtenu 

l’autorisation préalable du maire 

- De se livrer, hors cérémonies, à des opérations photographiques sans l’accord préalable du 

maire, 

- De commettre des actes contraires au respect dû à la mémoire des morts ou incompatibles 

avec le caractère de recueillement et de décence imposé par les lieux,  

- De nourrir les animaux qui peuplent les cimetières, 

- Nul ne pourra à l’intérieur ou aux abords des cimetières, remettre des offres de services ou 

remises de cartes, aucune distribution ou vente d’imprimés quelconques.  

 

Toute personne en contravention avec une ou des dispositions du présent article sera reconduite à la 

sortie des cimetières par la police municipale et sera passible des sanctions prévues par le Code 

Pénal (Article R 610-5) pour infraction aux arrêtés municipaux. Elle pourra également se voir 

interdire l’accès des cimetières.  



 

Article 7 : Abords et murs des cimetières :  

- Il est interdit à tout véhicule de stationner ailleurs qu’aux emplacements aménagés à cet 

effet.  

- Le stationnement des caravanes et camping-cars est interdit aux abords des cimetières et sur 

les parkings.  

- Le stationnement sur les parkings jouxtant les cimetières, est strictement interdit aux 

véhicules publicitaires.  

- Il est interdit d’apposer des affiches ou autres signes d’annonces sur les murs ou portes ainsi 

qu’à l’intérieur des cimetières. Cette interdiction ne concerne pas les arrêtés et avis émanant 

de l’administration.  

 

Article 8 : Responsabilité en cas de dégâts et de vols : 

L’administration municipale décline toute responsabilité quant aux dégradations et dégâts de toute 

nature causée par des tiers aux ouvrages et signes funéraires placés par les concessionnaires. Il en 

est de même pour des vols commis au préjudice des familles. 

 

Article 9 : Responsabilité en cas de dégâts occasionnés par chute de monuments : 

Les familles sont responsables des dégâts que pourraient occasionner leurs monuments. 

Si un monument, pierre tombale ou plantation vient à causer des dégâts aux concessions voisines, 

un procès-verbal de constat sera établi par la police municipale et copie remise aux intéressés à 

toutes fins utiles.  

 

Si l’administration juge qu’un monument menace, ruine et compromet de ce fait la sécurité 

publique, elle en avisera le concessionnaire ou ses ayants droit et invitera ceux-ci à prendre toutes 

dispositions utiles, dans les plus brefs délais.  

Au cas où ceux-ci ne donneraient pas suite à cette mise en demeure, l’administration municipale se 

substituerait à eux et ferait procéder d’urgence, à leurs frais, aux travaux nécessaires. 

En aucun cas, la commune ne peut et ne saurait être tenue pour responsable des dégâts causés dans 

les circonstances qui viennent d’être indiquées.  

 

Titre II – OPÉRATIONS DE CIMETIÉRE 

 

Chapitre 1- INHUMATIONS  

 

Article 10 : Autorisations d’inhumer  

Aucune inhumation ne pourra avoir lieu sans l’autorisation de fermeture de cercueil délivrée par le 

maire. A l’entrée du convoi au plus tard, ce document sera remis au service cimetière.  

Lors de chaque inhumation, la société de pompes funèbres devra recevoir l’autorisation du Maire.  

 

Article 11 : Dispositions relatives aux inhumations en concessions  

Les tombes seront d’une dimension de 2m50 par 1m40 maximum 

Les fosses en pleine terre ne pourront être creusées à plus de 2m50 de profondeur. Au-delà et 

jusqu’à un maximum de 3,00 m les fosses devront être murées.  

Il sera possible de déposer plusieurs corps dans une même concession à condition de placer le 

dernier cercueil à 1,50 de profondeur maximum.  

 

Les familles ou leurs mandataires devront présenter une demande d’inhumation au moins 48 heures 

ouvrables avant l’inhumation dans les concessions ou trente-six heures ouvrables si un monument 

existant est à déposer. A réception de cette demande, le Maire donnera l’autorisation d’ouverture de 

sépulture, de dépose de monument ou de creusement à l’entreprise choisie par la famille.  

Les fosses utilisées devront être rebouchées dans la journée même. 

 

En cas de non observation de cette disposition, les villes de Monéteau et Sougères sur Sinotte 

effectueront le rebouchage à la charge du contrevenant. 

 



Pour assurer un minimum de décence aux cérémonies, les intervenants veilleront à entreposer la 

terre ou le mâchefer dans un seul endroit, de manière à ce que l’accès à la tombe soit libre et que la 

sensibilité des familles ne soit pas choquée.  

 

Les monuments édifiés sur des concessions comportant des caveaux qui auront été déposés pour 

permettre une inhumation ou une exhumation, devront impérativement être remis en place dans les 

24 heures qui suivront l’opération, sauf en cas de difficultés particulières (horaires tardifs, fortes 

précipitations ou gel) pour lesquelles des mesures de sécurité particulières devront être prises par les 

entrepreneurs après concertation avec le maire.  

 

Lors d’inhumation ou d’exhumation dans des caveaux sans monument, l’ouverture du caveau devra 

impérativement être rebouchée à l’issu de l’opération, par la mise en place et le scellement de 

plaques de béton ou de pierre. En cas de difficultés particulières, des mesures de sécurité adaptées 

devront être prises par les entrepreneurs.  

 

Par ailleurs, à l’intérieur des caveaux et à la suite de l’inhumation toute case occupée devra être 

hermétiquement close au moyen de dalles scellées au ciment.  

Les monuments édifiés sur des concessions comportant des ceintures en béton, qui auront été 

déposés pour permettre une inhumation ou une exhumation devront impérativement être remise en 

place dans la semaine qui suivra l’opération.  

 

Dès l’achèvement des travaux, les entrepreneurs devront procéder à l’enlèvement des débris 

provenant des ouvrages et remettre en parfait état de propreté le terrain et ses abords sur lesquels ils 

ont travaillé.  

 

Article 12 : Dispositions relatives aux inhumations en service ordinaire 

Toutes les inhumations en service ordinaire auront lieu dans les carrés réservés à cet effet. 

Chaque inhumation sera faite dans un fossé séparé, ayant 1 m 50 de profondeur, 1,00 de largeur et 

2,20 de longueur ; cette fosse sera ensuite remplie de terre bien foulée.  

Les fosses seront distantes entre elles d’un espace séparatif de 0.30 de large au minimum.  

Le service ordinaire :  

Les tombes en service ordinaire sont gratuites. Chaque tombe ne peut recevoir qu’un seul corps, ou 

le corps d’une mère et de son enfant de moins d’un an décédés simultanément.  

En cas de reprise de l’emplacement au-delà du délai prévu de 5 ans, les familles seront informées de 

cette décision par arrêté municipal qui sera affiché en mairie et à la porte des cimetières.  Cet arrêté 

précisera la date de reprise ainsi que le délai accordé aux familles pour reprendre les objets et signes 

funéraires existant sur ces terrains. Faute d’avoir respecté ce délai, ces objets et matériaux seront 

détruit.  

Les restes mortels peuvent être réinhumés à la demande de la famille et à ses frais dans une 

concession particulière.  

L’emploi de cercueil métal ou de matière imputrescible est absolument interdit.  

 

Chapitre 2- EXHUMATIONS  

 

Article 13 : Demandes d’exhumations  

Aucune exhumation ou réinhumation, sauf celles ordonnées par l’autorité judiciaire, ne peut avoir 

lieu sans autorisation du Maire. Pour obtenir celle-ci, demande devra être faite au maire par le plus 

proche parent du défunt 48 heures au moins avant la date prévue pour les opérations. 

 

Lorsque le décès aura lieu moins d’un an avant la date prévue pour l’exhumation, la demande sera 

transmise au service d’hygiène et de santé qui s’assurera à l’aide des bulletins de statistique, que le 

décès n’est pas survenu à la suite d’une maladie contagieuse et/ou transmissible et que les délais 

légaux ont été observés. 

 

Lorsque le décès aura lieu plus d’un an avant la date prévue pour l’exhumation, l’autorisation sera 

délivrée par le maire sans consultation préalable du service d’hygiène et de santé.  



 

Les demandes autorisées seront transmises au maire chargé d’assurer l’exécution des travaux.  

 

Article 14 : Conditions d’exhumation 

Les exhumations ont lieu le matin en présence d’un parent ou tout au moins d’un mandataire de la 

famille.  

 

Les travaux de fouilles pour permettre les exhumations devront être commencés de manière que 

l’opération proprement dite se déroule à l’heure fixée par le maire.  

 

Si au cours d’une exhumation des objets de valeur étaient découverts, ceux-ci seront inventoriés et 

remis au parent présent ou au mandataire de la famille.  

 

Article 15 : Mesures de désinfection 

Les employés chargés de procéder aux exhumations devront revêtir un costume spécial qui sera 

ensuite désinfecté ainsi que leurs chaussures. Ils seront tenus à un nettoyage antiseptique de la face 

et des mains.  

 

Tous les cercueils avant d’être manipulés et extraits de la fosse doivent être arrosés avec un liquide 

désinfectant, tel que la solution d’hypochlorite de chaux ou d’eau de javel à raison de 5 grammes de 

chlore libre par litre. Il en sera de même pour tous les outils ayant servi au travail d’exhumation.  

Le cercueil, une fois exhumé et désinfecté sera nettoyé correctement au bord de la fosse.  

 

Article 16 : Transport des corps exhumés  

Le transport des corps exhumés d’un lieu à un autre des cimetières s’effectuera dans les cercueils 

recouverts d’un drap mortuaire pour y être soustraits à la vue du public.  

 

Article 17 : Ouverture des cercueils  

Si, au moment de l’exhumation, le cercueil est trouvé en bon état de conservation, il ne pourra être 

ouvert que s’il s’est écoulé cinq ans depuis le décès et sur demande écrite des familles.  

Si le cercueil est trouvé détérioré, le corps sera placé dans un autre cercueil ou dans une boîte à 

ossements. 

 

Article 18 : Exhumations des corps en terrain commun et réinhumations 

L’exhumation à la demande de la famille des corps en terrain commun ne peut être autorisée, dans 

la période précédant la reprise des terrains par la ville, que si la réinhumation doit avoir lieu dans un 

terrain concédé ou dans un caveau de famille ou si le corps doit être transporté hors de la commune.  

 

Article 19 : Exhumations des corps en caveau particulier  

Pour des raisons de sécurité, il devra être procédé immédiatement après l’exhumation au 

rebouchage du caveau, soit par repose de la pierre tombale, soit par scellement de plaques de béton 

ou de pierre.  

 

Article 20 : Enlèvement des cercueils et regroupements de corps lors de travaux sur concession et 

réinhumation sur place.  

Les travaux réalisés sur une concession peuvent nécessiter la sortie des cercueils ou le 

rassemblement dans une boîte à ossements des restes des personnes inhumées dans la sépulture.  

 

Par mesure d’hygiène et pour des raisons de convenance, la réduction des corps enfouis dans des 

sépultures ne sera autorisée que 15 années après la dernière inhumation et à la condition que ces 

corps puissent être réduits.  

Tous travaux dans les cimetières doivent donner lieu à une demande express des Pompes Funèbres.  

 

Article 21 : Exhumations par autorité de justice :  



Les dispositions des articles précédents, à l’exception des mesures d’hygiène ne s’appliquent pas 

aux exhumations ordonnées par l’autorité judiciaire. Elles peuvent avoir lieu à n’importe quel 

moment et dans ce cas le personnel devra se conformer aux instructions qui lui seront données.  

 

Article 22 : Exhumations aux fins d’autopsie  

Lorsqu’une décision de justice ordonne l’autopsie d’un corps, les opérations qui précèdent et 

suivent l’expertise médicale (exhumation, transport, réinhumation) doivent être commandées à une 

société de pompes funèbres par la personne ou l’administration qui demande l’autopsie et qui aura 

en conséquence à supporter tous les frais qu’elle entraîne.  

La décision de justice est déposée par le demandeur en double exemplaire auprès de la société de 

pompes funèbres qui doit elle-même en adresser copie au service de l’état civil de la mairie avant 

toute mise à exécution.  

Dans le cas où l’autopsie demandée est pratiquée sur une personne inhumée à Monéteau et 

Sougères sur Sinotte et dont le décès a été constaté dans une autre commune, il est indispensable 

que la personne ou l’administration demanderesse se mette en rapport avec la mairie du lieu de 

décès pour que le certificat de décès soit, avant l’exhumation, communiqué à la mairie de Monéteau 

et Sougères sur Sinotte. Cette procédure n’est pas indispensable s’il s’avère à la lecture de 

l’ordonnance que l’autorité judiciaire a eu entière connaissance des causes du décès.  

 

Chapitre 3 – ENFOUISSEMENT ET DÉPÔT DES URNES  

 

Article 23 : Autorisation d’enfouissement, de dépôt des urnes et dispersion des cendres 

Aucun enfouissement, dépôts d’urnes, ou dispersion des cendres ne pourra avoir lieu sans remise de 

l’autorisation de fermeture de cercueil au service cimetière. L’enregistrement se fera sur les 

registres des inhumations.  

 

Article 24 : Enfouissement ou dépôt des urnes  

Les urnes funéraires pourront soit être enfouies dans les sépultures en pleine terre, soit être 

descendues à l’intérieur des caveaux, soit être scellées sur un monument funéraire, sous réserve que 

le concessionnaire, ou ses ayants droit, en ait préalablement fait la demande par écrit au moins 24 

heures à l’avance au maire.  

Pour les urnes déposées au columbarium ou dans les cavurnes, l’ouverture et la fermeture des cases 

seront assurées par l’entreprise désignée par les familles.  

Le dépôt des urnes aura lieu en service ordinaire dans des cases réservées à cet effet. Le délai sera 

limité à 5 ans. En cas de reprise de l’emplacement, les familles seront informées par arrêté. Les 

urnes pourront être réinhumées à la demande de la famille et à ses frais dans une concession 

particulière.  

 

Article 25 : Dispersion des Cendres uniquement dans le cimetière de Monéteau 

Un lieu spécialement affecté à cet effet est mis à la disposition des familles qui souhaiteraient 

répandre les cendres de leurs défunts.  

Cette opération doit être faite par une maison de pompes funèbres.  

Chaque famille devra au préalable en faire la demande au Maire.  

Une plaque nominative est gravée et installée sur la colonne aménagée à cet effet par les soins de la 

commune. 

 

TITRE III – CONCESSIONS  

 

Chapitre 1 – PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES  

 

Article 26 : Demandes et actes de concessions  

Une famille désirant obtenir une concession dans les cimetières doit s’adresser au bureau des 

inhumations de l’état civil. 

 

Peuvent être obtenues : 

- En sépulture traditionnelles :  



- Des concessions trentenaires  

- Des concessions cinquantenaires 

 

- En cases cinéraires : Columbarium ou cavurne  

- Des concessions temporaires de 5 ans  

- Des concessions de 15 et 30 ans.   

 

Toute concession donnera lieu à l’établissement d’un titre de concession.  

 

Article 27 : Prix des concessions :  

Les tarifs des divers types de concessions sont fixés par délibération du conseil municipal.  

 

Article 28 : Affectation et transmission des concessions :  

Les contrats de concessions ne constituent point des actes de vente et n’emportent point droit de 

propriété en faveur des concessionnaires, mais simplement un droit de jouissance et d’usage avec 

affectation spéciale et nominative. Les terrains concédés ne peuvent être l’objet de vente ou de 

transactions entre particuliers.  

Les concessions ne sont susceptibles d’être transmises que par voie de succession ou de donation 

entres parents. 

 

Article 29 : Droit d’inhumation dans les concessions :  

Ont le droit d’être inhumés dans une concession :  

- Le concessionnaire lui-même et ses héritiers,  

- Leurs parents 

- Leurs alliés.  

 

Le concessionnaire, ou ses ayants droit s’obligent à entretenir la concession de manière à ne 

pas nuire à la décence des cimetières.  

 

Chapitre 2 - CONCESSION A DURÉE LIMITÊE  

 

Articles 30 : Dispositions générales : 

Les places sont concédées exclusivement à l’unité, successivement dans les carrés affectés aux 

diverses catégories de concessions, en se conformant aux numéros d’ordre. Les emplacements et 

alignements sont donnés par le service de l’état-civil.  

 

Article 31 : Renouvellement des concessions à durée déterminée : 

A l’expiration de chaque période respective, les concessions à durée déterminée sont indéfiniment 

renouvelables moyennant une redevance fixée conformément au tarif en vigueur au moment du 

renouvellement.  

 

Aucune inhumation ne pourra avoir lieu dans une concession s’il ne reste au moins un délai 

de 5 ans à courir jusqu’à la date d’expiration de celle-ci.  

 

En conséquence, si une inhumation doit intervenir dans la dernière période quinquennale, le 

renouvellement pourra exceptionnellement être autorisé au tarif en vigueur à la date de 

l’inhumation.  

Quel que soit le moment où la demande de renouvellement est formulée et l’acte passé, le point de 

départ de la nouvelle période coïncide toujours avec la date d’expiration de la période précédente.  

A l’expiration de la concession au columbarium ou en cavurne, les urnes pourront être retirées à la 

demande du concessionnaire ou de ses ayants droit pour dispersion des cendres au jardin du 

souvenir.  

 

A défaut de paiement de la nouvelle redevance et passé le délai de deux ans, la concession sera 

reprise par la ville.   

 



Article 32 : Demande et procédure de rétrocession : 

Une demande écrite devra être adressée au Maire. Le concessionnaire déclare la rétrocéder 

purement et simplement à la commune pour celle-ci en disposer comme bon lui semblera.  

La revente par un tiers nécessite l’accord exprès du conseil municipal.  

 

TITRE IV – REPRISE DES TERRAINS AFFECTÉS AUX SÉPULTURES 

 

Article 33 : Reprise des terrains communs : 

Les terrains communs pourront, en fonction des besoins du service des cimetières, être légalement 

repris cinq ans après l’inhumation du dernier corps dans le carré. Les reprises seront précédées de la 

publication d’un arrêté municipal fixant la date à laquelle ces opérations auront lieu. Cet arrêté sera 

également affiché à l’entrée des cimetières. Les familles, lorsqu’elles seront connues, seront avisées 

d’avoir à retirer les dalles, monuments ou autres objets et signes funéraires qu’elles avaient pu 

déposer sur les tombes.  

Les objets non retirés au jour de la reprise, seront détruits. 

 

Les terrains communs, libres de tous signes funéraires, seront dans leur totalité, plantés de gazon ou 

autre végétation pour être entretenus par la commune.  

 

Après reprises les familles pourront se recueillir au jardin du souvenir 

 

 

Article 34 : Reprise des terrains ou cases affectés aux concessions à durée déterminée.  

Si dans les deux ans qui suivent l’expiration du délai pour lequel avaient été fondées les concessions 

de 30 et 50 ans, les familles n’ont pas procédé à l’enlèvement des monuments, entourages, 

plantations et signes funéraires qui se trouvent sur leurs terrains ou sur les cases du columbarium la 

commune pourra procéder d’office à la destruction.  

 

Article 35 : Reprise des concessions trentenaires et cinquantenaires arrivées à terme et perpétuelles 

en état d’abandon 

La reprise des concessions trentenaire, cinquantenaires et perpétuelles non entretenues et ayant au 

moins 30 années d’existence, pourra être ordonnée par la ville dans le cas où les concessionnaires 

ou leurs ayant droit n’auront pas satisfait aux avis leur enjoignant de rétablir ces sépultures en bon 

état d’entretien et solidité.  

Lorsque, après une période de trente ans, une concession a cessé d’être entretenue, le maire peut 

constater cet état d’abandon par procès-verbal porté à la connaissance du public et des familles.  

Si 1 an après cette publicité régulièrement effectuée, la concession est toujours en état d’abandon, le 

maire a la faculté de saisir le conseil municipal qui est appelé à décider si la reprise de la concession 

est prononcée ou non.  

La reprise ne pourra être prononcée s’il s’agit d’une concession dont l’entretien incombe à la 

commune ou un établissement public en exécution, soit une donation, soit une disposition 

testamentaire régulièrement acceptée.  

 

Article 36 : Monuments et objets funéraires abandonnés  

Les monuments et objets funéraires non retirés par les familles seront présumés abandonnés et à ce 

titre seront détruit.  

 

Article 37 : Récupération des corps 

A l’issue de la reprise des concessions, les restes mortels seront recueillis pour être crématisés. 

Dans ce cas, les cendres seront dispersées au jardin du souvenir au même titre que celles issues des 

urnes retirées des cases cinéraires, lorsque les familles ne les auront pas reprises.  

 

TITRE V – MESURES D’ORDRE ET DE SURVEILLANCE CONCERNANT LES 

FOUILLES, LA CONSTRUCTION ET LES RÉPARATIONS DES CAVEAUX ET DES 

MONUMENTS 

 



Article 38 – Les Fouilles : Utilisation de pelle mécanique  

Les travaux seront exécutés de manière à ne compromettre en rien la sécurité publique ni gêner la 

circulation dans les allées.  

L’entrepreneur utilisant une pelle mécanique prendra toutes les précautions nécessaires à 

l’utilisation de cet engin.  

Toutes dégradations commises sur les ouvrages voisins seront réparées à ces frais ou par les pompes 

funèbres.  

 

Article 39 – Dépôt de matériaux : 

Aucun dépôt de terre, matériaux, revêtement et objets quelconques ne pourra être effectué sur les 

sépultures voisines, dans les allées et les inters tombes : les entrepreneurs devront prendre toutes les 

précautions nécessaires pour ne pas salir et endommager les tombes voisines pendant l’exécution 

des travaux. Les déblais, terre et débris provenant des fouilles, constructions de caveau, fosse murée 

ou ceinture de béton seront enlevés par les soins des entrepreneurs responsables dans la journée.  

 

 

Chapitre 1) – DISPOSITIONS RELATIVES AUX CONSTRUCTIONS 

 

Article 40 – Modalités de construction 

Le concessionnaire ou ses ayants droit qui désirent effectuer une réparation, faire construire, 

recreuser un caveau, une fosse murée, placer ou remplacer un monument sur le terrain qui lui a été 

concédé devra préalablement en faire la déclaration par écrit au maire, en indiquant son prénom, 

nom et adresse, la nature des travaux ainsi que le nom de l’entrepreneur chargé de leur exécution.  

 

Tout travail entrepris sans autorisation de travaux, ou contrairement aux directives données par la 

mairie sera immédiatement suspendu jusqu’à régularisation. L’accès des cimetières pour exécution 

de travaux pourra être interdit au contrevenant pour une durée déterminée par l’administration 

municipale.  

 

Lorsque les travaux envisagés sur une sépulture consisteront à y placer un monument neuf, alors 

qu’un ancien monument existe, il conviendra que préalablement à tous travaux de pose, l’ancien 

monument soit enlevé et sorti de l’enceinte des cimetières par les soins de l’entreprise mandatée. 

 En cas de repose d’un monument à la suite d’une inhumation ou d’une exhumation, la demande de 

repose sera faite par l’entrepreneur mandaté par le concessionnaire ou par ses ayants droit, qui 

effectuera la remise en place du monument déposé. Les travaux ne pourront débuter sans 

l’autorisation donnée par la commune.  

 

Article 41 – Autorisation d’inscription : 

Aucune inscription ne pourra être placée sur les tombes, monuments funéraires, ou cases du 

columbarium sans avoir été au préalable soumise à l’approbation du Maire.   

 

Article 42 – Monuments érigés dans le nouveau cimetière traditionnel 

Les concessionnaires sont libres de donner aux monuments qu’ils érigent dans les cimetières, la 

forme, la dimension et la direction qu’ils jugent convenables, sous réserve toutefois de rester dans la 

limite de leur emplacement. 

Tous les monuments qui ne surmonteront pas un caveau ou une fosse murée devront 

obligatoirement être placés sur une ceinture de béton destinée à pallier le tassement inégal du sol et 

les risques d’éboulement à l’ouverture.  

Les monuments neufs seront munis de ce dispositif dès leur première utilisation.  

Les monuments anciens en seront munis lors de la repose du monument suivant la première 

opération pratiquée dans la concession considérée.  

Pour permettre le passage des cercueils et aussi ne pas excéder les dimensions du terrain concédé 

les ouvertures intérieures des ceintures de béton devront présenter :  

 

- Ouverture intérieure : 1,80 M X 0,80 m 

Les dimensions extérieures seront :  



- Au maximum de 2m50 X 1M40 

 

La hauteur de la ceinture de béton qui ne devra pas s’élever au-dessus du niveau définitif de l’allée 

de pied devra être de 0.25 m au maximum.  

Lorsque la ceinture sera préfabriquée, elle devra être rendue solidaire des ceintures voisines par 

l’apport de béton coulé sur place sur une hauteur minimum de 25 cm.  

Les stèles seront obligatoirement placées soit sur ceinture de béton répondant aux normes ci-dessus 

soit sur fondations en béton selon les caractéristiques techniques suivantes :  

- Au maximum 1,00 X 1,40 m 

 

Pour les cavurnes les plaques obturant les cases sont conçues pour supporter le poids moyen d’un 

homme, il est par conséquent interdit d’y déposer des objets ou d’y ériger des monuments d’un 

poids supérieur. Les tombales éventuellement posées sur ce type de sépulture ne devront en aucun 

cas dépasser l’emprise au sol concédée à savoir : 80 X 80 cm.  

Les concessionnaires ou les ayants droits seront responsables des dégâts qu’ils pourraient causer en 

déposant sur lesdites plaques des objets ou monuments d’un poids excessif. 

 

 

Chapitre 2- CONSTRUCTIONS DES CAVEAUX  

 

Article 43 : Autorisation  

La construction de caveaux particuliers, exclusivement à ouverture supérieure horizontale, n’est 

autorisée que dans les concessions particulières. 

La mise en place de caveaux préfabriqués est également autorisée dans les mêmes concessions sous 

réserve de l’observation des normes indiquées aux articles 39 et 40. 

 

Article 44 : Construction de caveaux sur place 

Pour des raisons de sécurité et pour permettre le déroulement des opérations d’inhumation dans les 

meilleures conditions de décence, les caveaux coulés sur place par les marbriers ou entrepreneurs 

devront répondre aux normes ci-dessous : 

- Construction en béton armé uniquement 

- Murs d’épaisseur moyenne de 0,15 m 

- Dimensions extérieures d’une case au niveau du sol :  

- a) largeur maximale : 1,15 m (1m80 pour les caveaux doubles) 

- b) longueur maximale : 2,45 m 

- hauteur intérieure minimale d’une case : 0,50 m 

- ouverture du caveau avec monument : au minimum 0,70 m de large sur 1,50 m  

- toute case occupée devra être hermétiquement close au moyen de dalles scellées au ciment 

- la case sanitaire obligatoire présentera une hauteur minimum de 0,50 m 

- bien qu’elle doive toujours être scellée au ciment, la dame recouvrant au niveau du sol le 

vide du caveau ne peut être admise comme fermeture provisoire 

- une tolérance d’aération entre la pierre tombale et le soubassement pourra être admise lors 

de la construction du mausolée 

 

Article 45 : Caveaux préfabriqués 

La mise en place de caveaux préfabriqués est autorisée sous réserve que ceux-ci répondent aux 

normes suivantes :  

- longueur intérieure minimale : 2m15 

- largeur intérieure minimale : 0,82 m  

- hauteur intérieure minimale d’une case 0,50 

- vide-sanitaire : 0,50 m minimum 

- l’ouverture du caveau aura au minimum 0,70 m de large sur 1m50 avec monument posé 

 

Pour les caveaux doubles, préfabriqués ou non, la cloison centrale se montera au fur et à mesure de 

l’occupation des cases et les plaques recouvrant chacun des cercueils seront hermétiquement 

scellées au ciment pur.  



 

Article 46 : Durée des travaux 

 

La durée des travaux de construction de caveau ou monument est limitée à 5 jours ouvrés.  

 

Pour des raisons de sécurité, il devra procéder dès la fin des travaux, au rebouchage du caveau, soit 

par pose d’une pierre tombale, soit par scellement de plaques de béton ou de pierre.  

 

Chapitre 3- SURVEILLANCE ET EXÉCUTIONS DES TRAVAUX 

 

Article 47 : Exécution et surveillance -Délai 

L’administration surveillera tous les travaux entrepris à l’intérieur des cimetières de manière à 

prévoir les empiètements et tout ce qui serait de nature à nuire aux tombes voisines et à l’ordre 

public. 

Afin de faciliter le transport des matériaux, le maire autorise l’entrée des véhicules aux maisons de 

pompes funèbres.  

 

Ces autorisations pourront toujours faire l’objet d’un retrait, si leurs bénéficiaires ne se conforment 

pas aux prescriptions du présent règlement.  

 

Les entrepreneurs sont autorisés à préparer sur place, mais dans des auges et non à même le sol, 

leurs mortiers de ciment pour la maçonnerie.  

 

Dans le cas d’installation d’échafaudages, ceux-ci ne devront pas entraver l’accès des concessions 

voisines, ni s’appuyer sur les monuments proches.  

 

Sauf urgence, aucun travail de construction, de terrassement ou de fouille n’aura lieu les dimanches 

et jours fériés ainsi que les veilles de la Toussaint et des Rameaux. 

 

Article 48 Dépose et dépôt des monuments 

Les monuments ou parties de monuments, pierre tombales, stèles, entourages, etc.…, retirés des 

sépultures pour permettre de nouvelles inhumations ou pour toute autre cause, devront être pris en 

charge par la maison de pompes funèbres.  

 

Article 49 Délai maximum de dépôt   

Tout monument édifié sur caveau ou sur ceinture de béton préexistants, déposé en vue d’une 

inhumation ou d’une exhumation, devra être reposé dans un délai de 48 heures.  

 

Article 50 : Réparations urgentes 

Si un caveau ou un monument vient à présenter un danger ou laisse échapper des émanations de 

nature à compromettre la salubrité, la mairie se réserve le droit d’interdire toute opération 

d’inhumation ou d’exhumation et de mettre en demeure le concessionnaire de faire dans un délai de 

48 heures les réparations nécessaires. Si passé ce délai les travaux ne sont pas exécutés, la mairie y 

fera procéder d’office et aux frais du concessionnaire.  

 

Article 51 : Responsabilité quant aux dommages causés lors de travaux  

La mairie décline toute responsabilité en ce qui concerne les dommages causés aux tiers du fait soit 

des travaux de construction ou de casse de monuments, de caveaux, fosses murées et ceintures de 

béton, soit de l’exécution des fouilles, pour lesquels réparation sera poursuivie conformément aux 

règles du droit commun.  

Les intervenants prendront en conséquence toutes les précautions utiles pour ne pas causer de 

dégâts aux concessions. Si cependant une dégradation survient, la Police Municipale dressera 

procès-verbal et transmettra la copie au concessionnaire pour que celui-ci soit en mesure, s’il le juge 

utile de demander réparation.  
 

Article 52 : Obligations des ouvriers et entrepreneurs 



Dès l’achèvement des travaux, les entrepreneurs ou ouvriers devront procéder à l’enlèvement des 

débris provenant des ouvrages et remettre en parfait état de propreté le terrain et ses abords sur 

lesquels ils ont travaillé.  

L’entrepreneur veillera à ce que son personnel ait une tenue vestimentaire et un 

comportement correct, compatibles avec le caractère de recueillement et de décence imposé 

par les lieux.  

 

Chapitre 4 : PLANTATIONS ET FLEURS  

 

AUCUN ARBRE OU ARBUSTE NE POURRA ÊTRE PLANTÉ EN PLEINE TERRE SUR 

LES SÉPULTURES  

 

Chapitre 5 : CAVEAU PROVISOIRE 

 

Article 53 : Affectation et délai de dépôt  

 

Le caveau d’attente des cimetières est mis à la disposition des maisons de pompes funèbres pour le 

dépôt provisoire d’un corps extrait de tombes nécessitant des réparations.  

La demande doit être adressée au maire au moins 48 h avant le transfert. 

La mise à disposition du caveau est de 48 h.  

 

Article 54 : Mise en application du présent règlement 

 

Le présent règlement sera applicable à partir du 24 mars 2025. 

 

 

Monéteau, le 24 mars 2025 

 

     Le Maire, 

          ORIGINAL SIGNÉ 
      Arminda GUIBLAIN 

 

 


